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Monsieur le Ministre,
S/C de Mrs les Recteurs
S/C de Mrs les Préfets
S/C de Mrs les D.A.S.E.N.
S/C de Mrs les I.E.N.

Marseille, le 18 septembre 2017,

OBJET : « Bienveillance et Pragmatisme » pour les secrétaires et les directeurs d'école… 
Demande de mise en application des orientations présidentielles.

Monsieur le Ministre,

« La  bienveillance est  la  disposition affective  d'une volonté qui  vise le bien et  le bonheur
d'autrui, inclinant à la compréhension, à l'indulgence... »

Au SNE, nous tenons beaucoup à ce que le précepte que nous revendiquons dans toutes nos
actions, qui plus est, avancé par notre Président, soit appliqué à la priorité qu’il a choisie pour
sa politique d’éducation  : les écoles du premier degré.

Et c’est pourquoi nous restons persuadés que le non renouvellement annoncé des emplois de
secrétaires administratives des directrices et des directeurs d’école est forcément dû à une
erreur de communication entre vos services et le ministère du travail.

Rien de bienveillant pour nous à renvoyer à Pôle Emploi des personnes à mi-temps de tous
âges,  qui  ont  su se rendre très utiles au bon fonctionnement des écoles, notamment pour
l’accueil (entrées/sorties), la sécurité et les nombreuses tâches de secrétariat !

Où  est  la  bienveillance  aussi  à  l’égard  des  directrices/directeurs,  à  qui  on  a  promis  un
«allègement»  de  leur  charge  de  travail  avec  «16  engagements»  en  2017,  et  qui  vont  se
retrouver  tous très vite  dans l’impossibilité  d’assumer la  totalité  de leurs missions,  et  donc
basculer dans la souffrance au travail, la maladie peut-être et pire le burn-out pour une trop
grande partie d’entre eux ?

Au SNE, nous nous sommes prononcés depuis longtemps, pour la reconnaissance du métier
de directrice/directeur  par un statut,  et  nous restons persuadés qu’en l’absence d’une telle
décision,  toutes  les  mesures  prises  ne  sont  que  « bricolage »,  et  ne  conduisent  qu’à  des
désillusions sévères, comme la perte de la seule aide administrative existante.

« Dans le langage courant,  le  pragmatisme est  l'attitude d'une personne qui s'adapte à la
réalité et qui préfère l'action pratique. » 



Imaginez, Monsieur le Ministre, le cas pratique suivant :

Un ministre comme vous, un recteur, un DASEN ou un préfet, pas un IEN (ils sont pour certains
dans le même cas que les directrices/directeurs d’école), apprend un matin, qu’il n’aura plus de
secrétaire(s) ou de 1/2 secrétaire(s) pour effectuer son travail, car tous leurs contrats n’ont pas
été signés dans les temps ou n’ont pas été renouvelés par le ministère du travail.

Comment  vous  ou  toutes  ces  personnes  réagiraient-elles ?  Ne  seraient-elles  pas  tentées
d’organiser des rassemblements devant les préfectures, de lancer des pétitions en ligne pour
informer les français des dangers qui menacent le travail du ministère et de sauver les emplois
administratifs supprimés ?

Au  SNE,  nous  soutenons  toutes  les  actions en  faveur  des  secrétaires  et  des
directrices/directeurs d’école, car  ils sont tous chargés à 100 % de la direction,  et d’une
classe à quotités  variables pour une immense majorité,  les autres étant  responsables de
« non établissements scolaires » de taille « collèges », et assument seuls le travail de tout
le  personnel  administratif  de  ce  type  d’établissement  (surveillance,  encadrement,
administration/gestion…).

Un ministre comme vous, un recteur, un DASEN, un préfet ou un IEN pourrait-il assumer la
responsabilité  d’une classe en plus de ses missions 5 à 6 h par jour ? Même d’une petite
classe de 12 élèves avec un paravent en « Open Space » pour ceux qui seraient en REP+ ?

Pour le SNE, la réponse est bien évidemment non, MAIS nous serions prêts à vous soutenir,
vous ministre (ou recteur, ou DASEN ou  préfet, ou encore IEN), si tel était le cas, pour que
notre  cher  ministère  puisse  fonctionner  au  mieux,  et  éviter  la  disparition  d’emplois  non
statutaires  utiles à la  continuité  d’un bon fonctionnement  de  nos écoles du premier  degré,
priorité de notre Président, M. Macron.

Sachez,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  comptons  sur  vous  pour  que  vous  expliquiez  au
Premier Ministre et au Ministre du travail, que la suppression des secrétaires dans les écoles
n’a  rien  de  bienveillant,  et  qu’une  analyse  pragmatique  de  la  situation  empêcherait  une
dégradation  inexorable  des  conditions  d’accueil  des  élèves  et  de  travail  pour  tous  les
professeurs des écoles, en particulier pour celles et ceux en charge de la direction à 100 % des
écoles  du  premier  degré,  qui  ne  demandent  qu’à  être  reconnus  dans  leur  vrai  métier  de
directrice/directeur d’école.

Etre bienveillant et pragmatique, pour le SNE, c’est trouver des solutions adaptées aux besoins
réels des écoles du premier degré et de ses personnels, priorité affichée de ce gouvernement,
en donnant les moyens à leur réussite au quotidien en toute confiance. 

Les écoles, les directrices/directeurs et les secrétaires ont un besoin urgent de vrais statuts.
Cette  priorité-là  apporterait  enfin  et  pour  des  décennies,  des  changements  extrêmement
positifs en vue de la réussite scolaire de tous, personnels et élèves du premier degré.

Restant à votre totale disposition pour échanger sur de futures propositions.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de mon entier dévouement envers
l’école de la République.
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